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x Maladies professionnelles – secteur privé – révision – application de la loi dans le temps – modification de la liste (article 1er de l’arrêté royal du 2 août 2002)                                                                                  

                                                                                                           CM/IB



COUR DU TRAVAIL DE LIEGE




ARRET

Audience publique du 16 mai 2006

R.G. n° 33.690/05                                          
        1ère Chambre  
EN CAUSE DE :
FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, établissement public ayant son siège à 1210 BRUXELLES

APPELANT, comparaissant par Me Jean-Luc ANDRZEJEWSKI qui se substitue à Me Alain BODEUS, avocat à 4000 LIEGE, place du Haut Pré 10,      

CONTRE :
H. Benyounes

INTIME, présent, comparaissant assisté par Me David STRAET qui se substitue à Me Marc GILSON, avocat à 4800 VERVIERS, avenue de Spa 5.                       

------------------------------------

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure et notamment :
· le jugement rendu contradictoirement le 13 octobre 2005 par la 2ème  chambre du tribunal du travail de Verviers ;
· la requête d’appel reçue au greffe de la Cour le 7 novembre 2005 et notifiée le même jour à l’intimé ; 
· les conclusions de l’appelant y reçues le 3 avril 2006 ;
· les conclusions de l’intimé y reçues le 14 novembre 2005 ;
Entendu les parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 2 mai 2006.
Objet de l’appel

L’appelant critique le jugement déféré
en ce que les premiers juges ont ordonné d’emblée une expertise médicale en confiant à l’expert la mission de dire si le taux d’incapacité globale reconnu à l’actuel intimé pour une maladie professionnelle reconnue antérieurement doit être revu à la hausse

alors que une demande d’aggravation est introduite pour faire naître un droit nouveau, à savoir le droit d’être indemnisé à un taux supérieur, et que dès lors la législation applicable au moment de l’introduction de la demande en révision doit être appliquée sans que cela contrevienne au principe qui interdit la rétroactivité des nouvelles dispositions légales.

L’intimé postule la confirmation pure et simple du jugement entrepris. 

Recevabilité de l’appel

L’appel, régulier en la forme et dans le temps, est recevable.
Fondement de l’appel
1. L’article 35bis des lois relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles coordonnées le 3 juin 1970 dispose que l'allocation annuelle octroyée à la victime de la maladie professionnelle est majorée lorsque l'incapacité permanente de travail découlant de cette maladie s'est aggravée et que l'allocation accordée en vertu de cette aggravation ne peut prendre cours, au plus tôt, que soixante jours avant la date de la demande en révision.
2. Il s’ensuit que la demande en révision introduite auprès du F.M.P. et l'action en révision diligentée devant le tribunal ont un objet bien déterminé : faire apprécier si l'incapacité permanente de travail résultant de la maladie professionnelle reconnue s'est aggravée ou non et faire adapter en conséquence le montant de l'allocation annuelle (cfr.  F. DEMET, R. MANETTE, P. DELOOZ, D. KREIT, «Les maladies professionnelles», De Boeck Univ., 1996, p. 113).
3. Il s’ensuit également qu’une procédure de révision ne peut déboucher sur l'examen du maintien ou non, à la lumière de critères nouveaux, de la qualification de maladie professionnelle appliquée à l'affection dont le malade reste physiquement atteint, les lois coordonnées susdites ne prévoyant pas la possibilité d’un tel examen dans le cadre d’une procédure en révision (cfr. C.T. Liège, 20 décembre 2005, FMP c/ R., R.G. n° 33.529/05)
4. L'arrêté royal du 2 août 2002 ne prévoit pas non plus la mise en œuvre, à l'occasion de pareille procédure, des nouvelles exigences auxquelles il subordonne la reconnaissance  de la maladie professionnelle consistant dans une affection ostéo-articulaire et s’il contenait une disposition en ce sens, celle-ci ne pourrait être appliquée parce que contraire aux lois coordonnées.
5. L’article 2 du Code civil selon lequel la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle n'a point d'effet rétroactif pourrait être invoqué mais la Cour de cassation a précisé à cet égard que la loi s’applique non seulement aux situations qui naissent à partir de sa mise en vigueur, mais encore aux effets futurs de situations nées sous le régime de la loi antérieure ou se prolongeant sous celui de la loi nouvelle (cfr. Cass., 2 mai 1994, Pas., 1994, 434).
6. Il ressort en effet des lois coordonnées précitées que la reconnaissance de la maladie professionnelle en vertu des critères réglementaires anciens constitue une situation définitivement clichée sous l'empire  de ces critères. 

7. L’appel est partant non fondé et le jugement entrepris doit être confirmé.

8. Les dépens d’appel sont mis à charge de l’appelant en application de l’article 53 des lois coordonnées 

9. Comme la mesure d’instruction ordonnée par les premiers juges est confirmée, la cause est renvoyée devant eux (article 1068, alinéa 2, du code judiciaire).

PAR CES MOTIFS et ceux des premiers juges,
LA COUR,
Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire,
Après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,
Dit l’appel recevable mais non fondé,
Confirme le jugement déféré,
Condamne l’appelant aux dépens d’appel non liquidés,    

Renvoie la cause devant le tribunal du travail de VERVIERS.
Ainsi jugé par MM.
Charles MARGRAFF, Conseiller faisant fonction de Président,
Jean-Pierre SWYSEN, Conseiller social au titre d’employeur,
René RIGA, Conseiller social au titre de travailleur salarié,
qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la PREMIERE CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice, sise rue Saint-Gilles, 90c à 4000 LIEGE, le SEIZE MAI DEUX MILLE SIX,

par les mêmes,

assistés de Isabelle BONGARTZ, Greffier.

Le Greffier,                        les Conseillers sociaux,                               le Président.
